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Communiqué de presse

Communiqué de presse du Secrétariat de la Convention de Bâle sur l’ex-porte-avions Clemenceau

Genève, Suisse – le 14 février 2006 

Le statut juridique international des navires devenus obsolètes, tel le Clemenceau, est aujourd’hui au cœur d’un débat passionné. Il s’agit de savoir si, pendant son dernier voyage vers les chantiers de démantèlement, un navire relève de l’Organisation maritime internationale (OMI), ou de la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination. Le mandat du Secrétariat de la Convention de Bâle ne l’autorise pas à statuer légalement sur cette question, et tant que les gouvernements ne seront pas parvenus à une conclusion définitive, les États devront s’en remettre à leur propre législation. 

Aux termes de la Convention de Bâle, les États qui exportent des déchets dangereux sont tenus d’obtenir un accord préalable en connaissance de cause des pays de transit et de destination finale. La France et l’Inde, toutes deux Parties à la Convention, ont adopté une législation nationale pour mettre en œuvre et faire respecter ses dispositions, comme elles l’ont fait pour d’autres traités.

« Sachant que des milliers de navires vont arriver en fin de vie ces prochaines années, il est indispensable que la communauté internationale mette en place un régime juridique international sur la mise au rebut des navires, » a déclaré Mme Sachiko Kuwabara-Yamamoto, Secrétaire exécutive de la Convention de Bâle, dont le Secrétariat est administré par le Programme des Nations Unies pour l’environnement.

« Pour le bien de l’environnement, des ouvriers des chantiers de démantèlement et de l’industrie mondiale du transport maritime, il importe, sans tarder, d’intégrer et de rendre pleinement compatibles les systèmes établis par la Convention de Bâle, l’Organisation internationale du travail (OIT) et l’Organisation maritime internationale (OMI). Quel que soit l’accord conclu, l’élimination écologiquement rationnelle de l’amiante et des autres déchets se trouvant à bord des navires restera obligatoire » a-t-elle ajouté. 

La Convention de Bâle encourage l’élimination écologiquement rationnelle des déchets selon une stratégie à trois volets – réduire au minimum la production de déchets, traiter les déchets le plus près possible du lieu de production, et limiter au minimum les mouvements internationaux de déchets dangereux.
Diverses instances débattent actuellement de la question des navires devenus obsolètes, également inscrite à l’ordre du jour de la prochaine réunion de la Convention de Bâle, qui se tiendra du 3 au 7 avril 2006 à Genève.   

La Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination est l’accord environnemental de portée mondiale le plus complet sur les déchets dangereux et autres déchets qui existe à ce jour. Il compte plus de 160 Parties et vise à protéger la santé humaine et l’environnement contre les effets nocifs qui peuvent résulter de la production, de la gestion, des mouvements transfrontières et de l’élimination des déchets dangereux et d’autres déchets.

En vigueur depuis 1992, la Convention de Bâle règlemente les mouvements transfrontières de déchets dangereux et d’autres déchets, et exige de ses Parties qu’elles fassent en sorte que de tels déchets soient gérés et éliminés de façon écologiquement rationnelle. Elle couvre les matières toxiques, explosives, corrosives, inflammables, écotoxiques et infectieuses. Ses Parties sont également tenues de réduire au minimum les mouvements transfrontières, de traiter et d’éliminer les déchets le plus près possible de leur lieu de production, et de prévenir ou de limiter autant que faire se peut la production de déchets spéciaux à la source. 

À l’attention des journalistes : pour tout renseignement complémentaire, veuillez contacter Nicole Dawe, Secrétariat de la Convention de Bâle, tél. : +41 22 917 82 20 ou Nicole.Dawe@unep.ch ou Michael Williams, responsable du Bureau d’information pour les conventions du PNUE, tél. cell. : +41-79-409-1528 ou Michael.Williams@unep.ch. Voir aussi http://www.basel.int.
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